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L’an deux mille vingt-six, le vendredi 05 juin, à vingt heures trente. 

 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué par Christina Rangdet s’est réuni en 

séance ordinaire à la Mairie – 2 Place de la Mairie, sous la présidence de Christina 

Rangdet 

 

Etaient présents MMs C RANGDET, D TRIGO, C TEYGEMAN, T BEYRAND, M 

ROUIX, Ch TEYGEMAN, O BOURACHON, C GODÉ, F BLONDEAU, JL DESMOLIN, 

A BRIARD, M MOREDDU 

 

Pouvoirs : P MOSCARA donne pouvoir à C RANGDET, A DUBOIS donne pouvoir à 

M ROUIX, V RIBEIRO donne pouvoir à D TRIGO 

 

Absents : P MOSCARA, A DUBOIS, V RIBEIRO 

 

SECRETAIRE DE SEANCE : Ofélia BOURACHON 

 

 

Le procès-verbal de la réunion de conseil municipal du vendredi 24 avril 2026 est approuvé à l’unanimité. 

 

 

ELECTION DES DELEGUES TITULAIRES ET SUPPLEANTS EN VUE DES ELECTIONS 

SENATORIALES DU DIMANCHE 27 SEPTEMBRE 2026 

 
 

44/2026 DECISION MODIFICATIVE N°1 DU BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT  

 

Madame le Maire précise qu’il est nécessaire de prendre une décision modificative afin de constater 

les ICNE (Intérêts Courus Non Échus) de l’année 2023. 

 

Après avoir entendu le rapport de Mme Le Maire, 

 
VU, le code général des collectivités territoriales,  

VU, la nomenclature M49; 

VU, le budget primitif du budget annexe assainissement de la Commune de Courlon sur Yonne voté le 24 

avril 2026; 

 

CONSIDERANT, qu’il convient de compléter les crédits budgétaires du budget assainissement ; 

Entendu l’exposé des motifs, 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents: 

VOTE la décision modificative n°1 telle que présentée en annexe, arrêtée et équilibrée comme suit : 

Nbre de Membres : 

En Exercice : 15 

Présents : 12 - Votants : 15 

Convocation : 29/05/2026 

Transmission pref : 08/06/2026 

Affichage : 08/06/2026 
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AUTORISE Mme Le Maire à mettre en œuvre cette décision budgétaire modificative n°1. 

 
45/2026 ADHESION A UN GROUPEMENT DE COMMANDES PERMANENT POUR L‘ACHAT 

D’ENERGIES ET LA FOURNITURE DE SERVICES EN MATIERE D’EFFICACITE ET 

D’EXPLOITATION ENERGETIQUE SUR LE PERIMETRE DE LA REGION BOURGOGNE-

FRANCHE-COMTE 

 

Vu le Code de la commande publique et notamment ses article L 2113-6 et L 2123-7, 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 

Vu le Code de l’Energie et notamment ses articles L. 331-1, L.441-1 et L.441.5, 
 

Vu la convention constitutive du groupement de commandes pour l’achat d’énergies et des services 
associés sur le périmètre de la Région Bourgogne Franche-Comté validé par délibération du Conseil 
Syndicale n° 081.CS.2023 du 26/06/2023 du coordonnateur, le Syndicat Intercommunal d’Energie, 
d’Equipement et d’Environnement de la Nièvre (SIEEEN), ci-jointe en annexe, 
 
Considérant que le groupement de commandes dont les communes du SDEY est actuellement membre 
est constitué jusqu’à la date d’expiration des accords-cadres et marchés qui en sont issus, à savoir le 
31/12/2027 pour le gaz naturel et le 31/12/2028 pour l’électricité. 
 
Considérant qu’il est dans l’intérêt de la commune de Courlon sur Yonne d’adhérer au groupement de 
commandes dont la convention constitutive est annexée afin d’assurer la continuité de fourniture 
d’énergies à compter de janvier 2028 pour le gaz naturel et janvier 2029 pour l’électricité. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE a l’unanimité des membres présents 
 
DECIDE : 
 

- D’accepter les termes de la convention constitutive du groupement de commandes pour l’achat 

d’énergies et des services associés, annexée à la présente délibération, 

- D’autoriser l’adhésion de la commune de Courlon sur Yonne en tant que membre au groupement 

de commandes ayant pour objet l’achat groupé d’énergies et des services associés, 

- D’autoriser le maire à signer la convention constitutive du groupement, 

- D’autoriser le représentant du coordonnateur à signer les marchés, contrats et conventions issus 



Liberté – Egalité – Fraternité 

République Française 

Département de l’YONNE 

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE COURLON – SUR – YONNE 
 

 

3 05 JUIN 2026 

 

du groupement de commandes pour le compte de la commune de Courlon sur Yonne et ce sans 

distinction de procédures ou de montants lorsque les dépenses sont inscrites au budget, 

- D’autoriser le Coordonnateur à exécuter la stratégie d’achat d’énergies du groupement, 

- D’autoriser le maire à engager les dépenses nécessaires inscrites au budget nécessaire à la 

réalisation de la convention constitutive selon les modalités prévues par cette dernière, 

- D’intégrer au groupement de commandes la liste des points de livraison annexée à la présente 

délibération, 

- De donner mandat au Coordonnateur et au Gestionnaire de l’Yonne pour collecter les données 

techniques, contractuelles, de consommation et de facturation relatives aux sites annexés à la 

présente délibération auprès des gestionnaires de réseau et des fournisseurs d’énergies, 

- De donner mandat au Coordonnateur pour engager toute action en justice pour le compte de la 

commune de Courlon sur Yonne dans le cadre de la convention constitutive. 

 
46/2026 CONSTITUTION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CENTRE COMMUNAL 

D’ACTION SOCIALE (CCAS) ET DESIGNATION DES MEMBRES ELUS PAR LE CONSEIL 

MUNICIPAL 

 

En application des articles R 123-7 et suivants du code de l'action sociale et des familles, le maire expose 

que la moitié des membres du conseil d'administration du CCAS est élue par le conseil municipal. 

 

Madame le Maire fait savoir que le Centre Communal d'Action Sociale est un établissement public 

administratif communal qui intervient en matière sociale. Il est dirigé par un Conseil d'administration 

composé pour moitié d'élus de la commune, et pour moitié de personnes nommées pour leurs 

compétences.  

Le maire rappelle qu’elle est présidente de droit du CCAS et qu'elle ne peut être élue sur une liste. Les 

membres élus du Conseil d'Administration du CCAS sont élus au scrutin de liste, à la représentation 

proportionnelle au plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel. Le vote se fait à bulletin secret sauf 

décision contraire de l’unanimité des membres. 

 

Après avoir entendu cet exposé, le conseil municipal : 

DECIDE de fixer à 5 le nombre de membres élus par le conseil municipal au conseil d’administration du 

CCAS. 

DECIDE de ne pas avoir recours au vote à bulletin secret 

PROCEDE à l'élection de ses représentants au conseil d'administration. La liste présentée pour l'élection 

des 5 membres élus est la suivante  

• Catherine TEYGEMAN 

• Caroline GODÉ 

• Ofélia BOURACHON 

• Aline BRIARD 

• Christophe TEYGEMAN 
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AUTORISE madame le Maire à nommer les membres suivants comme membres du CCAS : 

• Elisa RANGDET 

• Véronique NOBLET 

• Nicole DUBOIS 

• Claude LAMOUREUX 

• Michèle PERROT-JOB 

 

47/2026 CONVENTION D’USAGE AVEC LA COMMUNAUTE DE COMMUNES YONNE 

NORD POU RL’INSTALLATION ET LA GESTION D’UN POINT SNACK BAR AU LIEU DIT 

L’ILOT 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), notamment son article L. 2122-21 

qui charge le Maire de l’exécution des décisions du Conseil municipal et de la signature des 

contrats et conventions ; 

Vu la compétence « Tourisme » exercée par la Communauté de Communes Yonne Nord 

(CCYN) ; 

Vu le projet de développement de la voie verte et du contrat fluvestre du PETR du nord de 

l'Yonne incluant la halte fluviale de Courlon-sur-Yonne ; 

Vu le projet de convention d’installation et de mise à disposition d’un équipement touristique de 

type snack-bar (container maritime aménagé et terrasse attenante) à intervenir entre la 

Communauté de Communes Yonne Nord et la Commune de Courlon-sur-Yonne sur la parcelle 

communale cadastrée section VA n° 186 situé au lieu-dit "l'Îlot" ; 

Considérant l’intérêt touristique et économique avéré pour la commune de Courlon-sur-Yonne 

de disposer d'un tel équipement d’accueil à proximité immédiate de la voie verte et de l'espace de 

loisirs communal ; 

Considérant qu'il appartient à la Commune d'assurer le fonctionnement, la gestion (directe ou 

déléguée), l'entretien courant ainsi que la couverture assurantielle de cet équipement pour la 

durée de la convention fixée à 5 ans, renouvelable par tacite reconduction ; 

Considérant que l'intégralité des investissements d’installation et des travaux de 

viabilisation/terrassement initiaux sont pris en charge par la Communauté de Communes Yonne 

Nord ; 

Considérant que les loyers ou recettes éventuellement tirés de la gestion ou de la sous-location 

de ce snack-bar resteront la propriété exclusive de la Commune en compensation de sa mission 

de gestion ; 

Entendu l'exposé de Madame le Maire, 
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Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents 

• APPROUVE les termes de la convention d’installation d'un point snack-bar sur un 

itinéraire touristique à intervenir avec la Communauté de Communes Yonne Nord 

(CCYN). 

• AUTORISE Madame le Maire, Christina RANGDET, à signer ladite convention ainsi 

que tout document s’y rapportant (notamment le dépôt d’un permis de construire par la 

CCYN sur la parcelle VA 186). 

• PREND ACTE que les charges locatives, l'entretien courant, ainsi que la souscription 

des assurances (responsabilité civile d'exploitation, vol et vandalisme pour le matériel 

mis à disposition) incombent à la commune. 

• DIT que les recettes issues de l'exploitation ou d'une éventuelle délégation de gestion de 

cet équipement seront perçues au profit du budget communal 

INTERVENTIONS SUR CETTE DELIBERATION : 

Un membre du conseil précise que le numéro de parcelle n’est pas complet et qu’il faudrait le modifier, il demande 

également de rajouter la surface d’occupation du snack sur le domaine communal. 

Cette personne fait remarquer que le snack se situe sur une zone inondable, qu’il faudrait le lester si inondation. 

Elle se pose la question de l’entretien sous le snack vu que celui-ci sera surélevé car zone inondable. 

Un autre élu demande si nous avons travaillé sur la convention avec l’exploitant du snack, car il faudra être vigilant 

sur les clauses pour ne pas avoir de surprises. Il lui ait répondu que les documents seront validés par les services de 

la préfecture avant d’être utilisés. 

 

DECISIONS DU MAIRE 

INFORMATIONS DU MAIRE 
 

La séance est levée à 21h31 


